
ville de~s~le~bel 
Séance du Consei l Municipal du vendredi 26 septembre 2025 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 26 septembre 2025 

N°30/Foncier 
Extension du périmètre de Droit de Préemption Urbain renforcé à la copropriété de 
l'Orme sise 3 boulevard Carnot 

Le vendredi 26 septembre 2025 , à l 9h30, le Consei l Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 18 septembre 2025 , s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire : Mme Géraldine MEDDA 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU , M. Allaou i 
HAUDI, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, 
M. Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KlLINC, 
M. Léon EDART, Mme Gérald ine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, Mme 
Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, M. William STEPHAN, Mme Efatt 
TOOR, M. Pierre LALISSE, M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Cémi l 
YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Kévin QUENETTE, M. Jean­
Pierre IBORRA, M. Mohamed ANAJJAR, M . Hervé ZILBER, Mme Nicole MAHIEU­
JOANNES 

Représentés : Mme Rosa MACEIRA par Mme Véronique CHAINIAU, Mme Carmen 
BOGHOSSIAN par Mme Teresa EVERARD, M. Sori DEMBELE par M. Jean-Pierre 
IBORRA, Mme Céci lia TOUNGSI-SIMO par M. Mohamed ANAJJAR 

Absente excusée : Mme Virginie SALIBA 

Absent : M. Bankaly KABA 

Madame la Maire rappe lle le contexte de la résidence de l' Orme, située au 3 boulevard Carnot. 

La copropriété de l' Orme fait l' objet, depuis une dizaine d ' années, d ' une attention soutenue de la part 
des services municipaux, et en particulier du service de !'Habitat privé, en raison de graves diffic ultés 
à la fois financières et socia les. 

En effet, la copropriété cumule une dette supérieure à un million d ' euros et est confrontée à de 
nombreuses problématiques : présence de marchands de sommeil , occupation illégale récurrente de 
plusieurs logements ... 

Madame la Maire rappe ll e qu ' avec l' appui des services municipaux, les copropriétaires ont engagé, en 
2024, une procédure judiciaire afin de solliciter la désignation d ' un administrateur provisoire , en 
raison de la carence du syndic en place. Par ordonnance du 19 avri l 2024, le cabinet BLERIOT a été 
nommé administrateur provisoire pour une durée de six mois. Au regard de la situation 
particulièrement dégradée de la résidence, le cabinet BLERIOT a saisi le Tribunal j udiciaire de 
Pontoise afin d ' obtenir la prolongation de sa mission. Cette demande a été acceptée par ordonnance 
rendue le 7 juin 2024. 
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Madame la Maire informe que les services de la Ville ont lancé une étude pré-opérationnelle, visant à 
l'élaboration d' un plan de sauvegarde pour la copropriété. 
Ce dispositif permettrait de mettre en place un accompagnement renforcé par les services municipaux 
(Habitat privé, CCAS, etc.) mais aussi par les pattenaires de l' État (ANAH, DDT 95, ARS, SSD, etc .). 
L'objectif est de redresser la situation financière de la copropriété et de définir un programme de 
travaux de réhabi 1 itation bénéficiant de subventions conséquentes. 

Par conséquent, Madame la Maire propose au Conseil Municipal de délibérer afin de modifier le 
périmètre actue l du DPU «renforcé» pour l' étendre à la copropriété privée de l'Orme sise 3 
boulevard Carnot, parcelle cadastrée AT25. 

Madame la Maire rappelle qu ' un DPU « renforcé » a été instauré dans le vieux pays par délibération 
du 16 mars 1988 en vue de restructurer et de réhabiliter ce secteur. Et qu ' une modification du 
périmètre de ce DPU a déjà été réalisée par le passé : La délibération du 21 mai 1990 a étendu ce DPU 
renforcé à la copropriété de la Cerisaie afin de permettre à un organisme HLM d' acquérir les 
logements et de mettre en place des actions d'intervention sur le bâti. 
Cette extension du DPU « renforcé » vise à permettre à la vil le un suivi des mutations au sein de la 
copropriété, et la mise en place éventuelle d' un po1tage provisoire et d'actions d' intervention sur le 
bâti dans le cadre du futur plan de sauvegarde . 

Madame la Maire expose que ! 'artic le L 21 1-4 du code de l' urbanisme permet par délibération motivée 
de la commune, de renforcer le Droit de Préemption Urbain en étendant son champ d'application: 
a) A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage d'habitation, à usage 
professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un tel local et ses locaux accessoires, 
soit par un ou plusieurs locaux accessoi res d'un tel local, compris dans un bâtiment effectivement 
soumis. à la date du projet d'aliénation, au régime de la copropriété, soit à la suite du partage total ou 
partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix années au moins dans les cas où la mise en 
copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du règlement de copropriété au 
fichier immobilier constituant le point de départ de ce délai ; 
b) A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres II et III de la loi n° 7 1-579 du 16 
juillet 1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local professionnel ou d'un 
local mixte et des locaux qui lui sont accessoires ; 
c) A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de quatre ans à compter de son achèvement. 

Madame la Maire entendue, 

Le Consei l Municipal en ayant délibéré, 

VU les aiticles L 2 10-l , L 21 1-1 , L 2 11-2, L211-2-4, L 2 11-4, R 2 11-1 et R 211-2 du Code de 
!' Urbanisme, 

VU les délibérations du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2006 modifiant le périmètre du 
droit de préemption simple et renforcé sur la commune de Villiers- le-Bel et son extension à la ZAC 
Tissonvilliers Ill par délibération du Conseil Municipal en date du 22 mai 2007, 

VU le Plan Local d' Urbanisme (PLU) de la commune de Villiers-le-Bel approuvé par délibération du 
Consei l municipal en date du 2 février 2018, mis à jour le 29 septembre 20 18, modifié par délibération 
en date du 27 septembre 2019 (modification simplifiée n°1 du Plan Local d'Urbanisme), mis à jour en 
date du 4 février 202 1, modifié par délibération en date du Ier juillet 2022, mis en compatibilité par 
arrêté préfectoral en date du 3 octobre 2024, suite à la déclaration d'utilité publique, au profit de 
Grand Paris Aménagement ( GPA), du projet de renouvellement urbain sur le site dit du Village, mis 
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en œuvre dans le cadre de la ZAC du Village, 

VU l' avis favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement Durable du 11 
septembre 2025, 

CONSIDERANT que la copropriété de l'Orme sise 3 boulevard Carnot (parcelle cadastrée AT 25) fait 
l 'objet, depui s une di zaine d ' années. d ' une attention soutenue de la part des services municipaux, et en 
particulier du service de !' Habitat privé, en raison de graves difficultés à la fois financières et sociales . 

CONSIDERANT que la copropriété cumule une dette supérieure à un million d ' euros et est confrontée 
à de nombreuses problématiques : présence de marchands de sommeil , occupation illégale récwTente 
de plusieurs logements ... , 

APPROUVE l' extension du périmètre du droit de préemption urbain (DPU) « renforcé » à la 
copropriété de l'Orme s ise 3 boulevard Carnot conformément au plan joint en annexe. 

DIT que la présente délibération fera l' objet d'un affichage en mairie pendant la durée d ' un mois et 
mention en sera insérée dans deux journaux diffusés dans le département conformément à l' artic le R 
211-2 du code de l' urbanisme, 

DIT qu ' une copie de cette délibération accompagnée du plan joint en annexe précisant le champ 
d ' application du DPU « renforcé» sera transmise aux services publics et organismes profess ionnels 
désignés à l'article R 2 11 -3 du code de l' urbanisme. 

AUTORISE Madame la Maire ou l 'Adjoint délégué, à prendre tout acte utile et à signer toute pièce 
nécessaire à l' exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 32 - Contre : 0 - Abstention 1 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Géraldine MEDDA 

Publi cation le : - 8 OCT. 2025 
Transmission en Sous-préfecture le : 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 

-8 OCT 2025 

3 / 3 



Annexe à la délibération du 26 septembre 2025 
Extension du droit de préemption urbain renforcé à la 

copropriété de l'Orme sise 3 boulevard camot 

W.<= 1 Extension du droit de préemption urbain renforcé 

f ::j Périmètre actuel du droit de préemption urbain renforcé 




